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diciaire et la reconnaissance de décisions portant sur le
droit à l'obtention du brevet européen (protocole sur la
reconnaissance), fait à Munich le 5 octobre 1973 . . . . . . 531

15 décembre 1989. – ACCORD européen 89/695/CEE en
matière de brevets communautaires, fait à Luxembourg
(J.O. L 401, 30 décembre 1989) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 532

11 mars 1996. – DIRECTIVE 96/9/CE du Parlement
européen et du Conseil concernant la protection juridi-
que des bases de données  (J.O. L 77, 27 mars 1996) . . . 543
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22 décembre 2000. – RÈGLEMENT (CE) no 44/2001 du
Conseil concernant la compétence judiciaire, la recon-
naissance et l'exécution des décisions en matière civile
et commerciale (Bruxelles I)  (J.O. L 12, 16 janvier 2001;
Rect. J.O.L 307, 24 novembre 2001) . . . . . . . . . . . . . . . . . 544

27 septembre 2001. – DIRECTIVE 2001/84/CE du Par-
lement européen et du Conseil relative au droit de suite
au profit de l'auteur d'une oeuvre d'art originale
(J.O. L 272, 13 octobre 2001)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 544

12 décembre 2001. – RÈGLEMENT (CE) n° 6/2002 du
Conseil sur les dessins ou modèles communautaires
(J.O. L 3, 5 janvier 2002). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 544

12 décembre 2006. – DIRECTIVE 2006/116/CE du Par-
lement européen et du Conseil relative à la durée de
protection du droit d'auteur et de certains droits voisins
(version codifiée au 31 octobre 2011)  (J.O. L 372,
27 décembre 2006) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 562

11 juillet 2007. – RÈGLEMENT (CE) n° 864/2007 du
Parlement européen et du Conseil sur la loi applicable
aux obl igat ions  non contractu elles  (Rome I I )
(J.O. L 199, 31 juillet 2007) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 562

26 février 2009. – RÈGLEMENT (C.E.) n° 207/2009 du
Conseil de la Commission européenne sur la marque com-
munautaire (version codifiée)  (J.O. L 78, 24 mars 2009)  . 562

25 octobre 2012. – DIRECTIVE 2012/28/UE du Parlement
européen et du Conseil sur certaines utilisations autorisées
des œuvres orphelines  (J.O. L 299, 27 octobre 2012) . . . . 588

12 décembre 2012. – RÈGLEMENT (U.E.) n° 1215/2012
du Parlement européen et du Conseil concernant la
compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution
des décisions en matière civile et commerciale
(J.O. L 351, 20 décembre 2012) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 589

17 décembre 2012. – RÈGLEMENT (U.E.) n° 1257/2012
du Parlement européen et du Conseil mettant en œuvre
la coopération renforcée dans le domaine de la création
d'une protection unitaire conférée par un brevet
(J.O. L 361, 31 décembre 2012) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 589

17 décembre 2012. – RÈGLEMENT (U.E.) n° 1260/2012 du
Conseil mettant en œuvre la coopération renforcée dans le
domaine de la création d'une protection unitaire conférée
par un brevet, en ce qui concerne les modalités applicables
en matière de traduction  (J.O. L 361, 31 décembre 2012) 592

19 février 2013. – ACCORD relatif à une juridiction uni-
fiée du brevet  (J.O. C 175, 20 juin 2013) . . . . . . . . . . . . . 593

C. Sources nationales

29 décembre 1988. – LOI concernant la protection juri-
dique des topographies de produits semi-conducteurs
(Mém. A n° 74, 30 décembre 1988). . . . . . . . . . . . . . . . . . 612

20 juillet 1992. – LOI portant modification du régime des
brevets d'invention  (Mémorial A n° 49, 20 juillet 1992) . 613

18 avril 2001. – LOI portant désignation des tribunaux
des marques communautaires  (Mémorial A n° 60,
16 mai 2001). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 616

18 avril 2001. – LOI sur les droits d’auteur, les droits voisins
et les bases de données  (Mémorial A n° 50, 30 avril 2001) 617

IX. DROIT COMMERCIAL

A. Accès au marché

1. Sources internationales

25 juillet 1921. – CONVENTION instituant l'Union éco-
nomique belgo-luxembourgeoise, telle que révisée par
le Protocole du 18 décembre 2002, approuvée par la loi
du 27 mai 2004  (Mém. A n° 89, 17 juin 2004) . . . . . . . . 619

3 février 1958. – TRAITÉ instituant l'Union économique
Benelux, Convention transitoire et protocole d'exécu-
tion, signés à La Haye . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 621

17 juin 2008. – TRAITÉ portant révision du Traité insti-
t u a n t  l 'U n i on  é c on o mi qu e  B e n e l u x  s i gn é  le
3 février 1958, approuvé par la loi du 4 juin 2009
(Mém. A n° 139, 17 juin 2009) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 625

2. Sources européennes

8 juin 2000. – DIRECTIVE 2000/31/CE du Parlement
européen et du Conseil relative à certains aspects juridi-
ques des services de la société de l'information, et no-
tamment du commerce électronique, dans le marché
intérieur («directive sur le commerce électronique»)
(J.O. L 178, 17 juillet 2000)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 627

12 décembre 2006. – DIRECTIVE 2006/123/CE du Parle-
ment européen et du Conseil relative aux services dans le
marché intérieur  (J.O. L 376, 27 décembre 2006) . . . . . . . 628

3. Sources nationales

14 août 2000. – LOI relative au commerce électronique
(Mémorial A n° 96, 8 septembre 2000). . . . . . . . . . . . . . . 653

19 juin 2009. – LOI 1) ayant pour objet la transposition
de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime
général de reconnaissance des titres de formation et des
qualifications professionnelles b) de la prestation tem-
poraire de service 2) modifiant la loi du 17 juin 1963
ayant pour objet de protéger les titres de l’enseigne-
ment supérieur 3) abrogeant la loi du 13 juin 1992 por-
tant a) transposition de la directive du Conseil (89/48/
CEE) relative à un système général de reconnaissance
des diplômes d’enseignement supérieur qui sanction-
nent des formations professionnelles d’une durée mini-
male de trois ans b) création d’un service de coordina-
tion pour la reconnaissance de diplômes à des fins pro-
fessionnelles.  (Mém. A n° 156, 2 juillet 2009)  . . . . . . . . 654

24 mai 2011. – LOI relative aux services dans le marché
intérieur.  (Mém. A no 108, 26 mai 2011). . . . . . . . . . . . . 655

B. Droit des sociétés et des groupements

1. Sources communautaires

25 juillet 1985. – RÈGLEMENT (CEE) n° 2137/85 du Con-
seil relatif à l'institution d'un groupement européen d'in-
térêt économique (G.E.I.E.)  (J.O. L 199, 31 juillet 1985) . 665
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8 octobre 2001. – RÈGLEMENT (CE) no 2157/2001 du
Conseil relatif au statut de la société européenne (SE)
(J.O. L 294, 10 novembre 2001; Rect. J.O. L 302,
20 novembre 2003)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 670
22 juillet 2003. – RÈGLEMENT (CE) n° 1435/2003  du
Conseil relatif au statut de la société coopérative euro-
péenne (S.E.C.)  (J.O. L 207, 18 août 2003; Rect.
J.O. L 49, 17 février 2007; Rect. J.O. L 79, 20 mars 2007) 680
26 octobre 2005. – DIRECTIVE 2005/56/CE du Parlement
européen et du Conseil sur les fusions transfrontalières
des sociétés de capitaux  (J.O. L 310, 25 novembre 2005) 694

5 juillet 2006. – RÈGLEMENT (CE) n° 1082/2006 du
Parlement européen et du Conseil à un groupement
européen de coopération territoriale (G.E.C.T.)
(J.O. L 210, 31 juillet 2006). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 700

2. Sources nationales

10 août 1915. – LOI concernant les sociétés commercia-
les  (Mémorial A n°90, 30 octobre 1915). . . . . . . . . . . . . . 709
21 avril 1928. – LOI sur les associations et les fondations
sans but lucratif  (Mém. A n° 23, 5 mai 1928)  . . . . . . . . . 721
25 mars 1991. – LOI sur les groupements d'intérêt éco-
nomique  (Mémorial A n°20, 11 avril 1991) . . . . . . . . . . . 722
25 mars 1991. – LOI  portant diverses mesures d'appli-
cation du règlement C.E.E. n° 2137/85 du Conseil du
25 juillet 1985 relatif à l'institution d'un groupement
européen d'intérêt économique (G.E.I.E.)  (Mémorial
A n°20, 11 avril 1991)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 722

19 décembre 2002. – LOI concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises  (Mémorial A n°149,
31 décembre 2002). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 722
13 juillet 2005. – LOI relative aux institutions de retraite
professionnelle sous forme de société d'épargne-pen-
sion à capital variable (S.E.P.C.A.V.) et d'association
d'épargne-pension (A.S.S.E.P.) et portant modification
de l'article 167, alinéa 1er de la loi modifiée du
4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu
(Mémorial A n° 108, 26 juillet 2005)  . . . . . . . . . . . . . . . . . 723

C. Droit bancaire et financier

1. Sources communautaires

19 mai 1998. – DIRECTIVE 98/26/CE du Parlement
européen et du Conseil concernant le caractère définitif
du règlement dans les systèmes de paiement et de règle-
ment des opérations sur titres  (J.O. L 166, 11 juin 1998) 725

6 juin 2002. – DIRECTIVE 2002/47/CE du Parlement
européen et du Conseil concernant les contrats de ga-
rantie financière  (J.O. L 168, 27 juin 2002) . . . . . . . . . . . 727
13 novembre 2007. – DIRECTIVE 2007/64/CE du Parle-
ment européen et du Conseil concernant les services de
paiement dans le marché intérieur, modifiant les directi-
ves 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE ainsi que 2006/
48/CE et abrogeant la directive 97/5/CE  (J.O. L 319,
5 décembre 2007; Rect. J.O. L 187, 18 juillet 2009)  . . . . 728
13 juillet 2009. – DIRECTIVE 2009/65/CE du Parlement
européen et du Conseil portant coordination des disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives concer-
nant certains organismes de placement collectif en valeurs
mobilières (O.P.C.V.M.)  (J.O. L 302, 17 novembre 2009)  . 728

1er juillet 2010. – DIRECTIVE 2010/43/UE de la Com-
mission portant mesures d'exécution de la directive
2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne les exigences organisationnelles, les con-
flits d'intérêts, la conduite des affaires, la gestion des ris-
ques et le contenu de l'accord entre le dépositaire et la
société de gestion  (J.O. L 176, 10 juillet 2010)  . . . . . . . . 730

1er juillet 2010. – DIRECTIVE 2010/44/UE de la Com-
mission portant mesures d'exécution de la directive
2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne certaines dispositions relatives aux fusions
de fonds, aux structures maître-nourricier et à la procé-
dure de notification  (J.O. L 176, 10 juillet 2010; Rect.
J.O. L 179, 14 juillet 2010)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 730

8 juin 2011. – DIRECTIVE 2011/61/U.E. du Parlement
européen et du Conseil sur les gestionnaires de fonds
d'investissement alternatifs et modifiant les directives
2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règlements
(C.E.) n° 1060/2009 et (U.E.) n° 1095/2010  (J.O. L 174,
1er juillet 2011)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 731

2. Sources nationales

5 avril 1993. – LOI relative au secteur financier  (Mémo-
rial A n° 27, 10 avril 1993)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 735

22 mars 2004. – LOI relative à la titrisation et portant
modification de - la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier - la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d'une commission de surveillance
du secteur financier - la loi du 27 juillet 2003 sur le trust
et les contrats fiduciaires - la loi modifiée du 4 décembre
1967 relative à l'impôt sur le revenu - la loi modifiée du
16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune - la loi
modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la va-
leur ajoutée  (Mémorial A n° 46, 29 mars 2004) . . . . . . . 738

15 juin 2004. – LOI relative à la Société d'investisse-
ment en capital à risque (S.I.C.A.R.) et portant modifica-
tion de – la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à
l’impôt sur le revenu – la loi modifiée du 16 octobre
1934 concernant l’impôt sur la fortune – la loi modifiée
du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commercial
communal – la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée – la loi modifiée du
20 décembre 2002 concernant les organismes de place-
ment collectif  (Mémorial A n° 95, 22 juin 2004). . . . . . . 739

10 juillet 2005. – LOI relative au prospectus pour va-
leurs mobilières et portant transposition de la directive
2003/71/CE du Parlement Européen et du Conseil du
4 novembre 2003 concernant le prospectus à publier en
cas d'offre au public de valeurs mobilières ou en vue de
l'admission de valeurs mobilières à la négociation, et
modifiant la directive 2001/34/CE; portant modifica-
tion de la loi du 23 décembre 1998 portant création
d'une Commission de Surveillance du Secteur Finan-
cier; portant modification de la loi du 23 décembre
1998 concernant la surveillance des marchés d'actifs fi-
nanciers; portant modification de la loi du 30 mars
1988 concernant les organismes de placement collectif;
portant modification de la loi du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif; por-
tant modification de la loi du 15 juin 2004 relative à la
société d'investissement en capital à risque; portant mo-
dification de la loi du 10 août 1915 concernant les socié-
tés commerciales  (Mémorial A n° 98, 12 juillet 2005) . 740
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5 août 2005. – LOI sur les contrats de garantie finan-
cière  (Mémorial A n°128, 16 août 2005) . . . . . . . . . . . . . 741

13 février 2007. – LOI relative aux fonds d'investisse-
ment spécialisés et portant – modification de la loi mo-
difiée du 20 décembre 2002 relative aux organismes de
placement collectif, – modification de la loi modifiée du
12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée
(Mémorial A n° 13, 13 février 2007)  . . . . . . . . . . . . . . . . . 742

10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électroni-
que et au caractère définitif du règlement dans les systè-
mes de paiement et les systèmes de règlement des opé-
rations sur titres et - portant transposition de la directive
2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil du
13 novembre 2007 concernant les services de paiement
dans le marché intérieur, modifiant les directives 97/7/
CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE, ainsi que 2006/48/CE et
abrogeant la directive 97/5/CE - portant modification
de: - la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur fi-
nancier - la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à
la lutte contre le blanchiment et contre le financement
du terrorisme - la loi du 18 décembre 2006 sur les servi-
c es  f inanciers  à  dis tance -  la  loi  modi f iée  d u
15 décembre 2000 sur les services postaux et les services
financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007 relative aux
marchés d'instruments financiers - la loi modifiée du
20 décembre 2002 concernant les organismes de place-
ment collectif - la loi modifiée du 23 décembre 1998
portant création d'une commission de surveillance du
secteur financier - la loi modifiée du 23 décembre 1998
relative au statut monétaire et à la Banque centrale de
Luxembourg - la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le
secteur des assurances - portant abrogation du titre VII
de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce
électronique  (Mémorial A n° 215, 11 novembre 2009). 744

17 décembre 2010. – LOI concernant les organismes de
placement collectif et – portant transposition de la di-
rective 2009/65/CE du Parlement européen et du Con-
seil du 13 juillet 2009 portant coordination des disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives con-
cernant certains organismes de placement collectif en
valeurs mobilières (O.P.C.V.M.) (refonte); – portant mo-
dification: – de la loi modifiée du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif; – de
la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds
d'investissement spécialisés; – de l'article 156 de la loi
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le
revenu  (Mémorial A n° 239, 24 décembre 2010)  . . . . . 746

20 décembre 2010. – RÈGLEMENT CSSF N° 10-4 portant
transposition de la directive 2010/43/UE de la Commis-
sion du 1er juillet 2010 portant mesures d’exécution de la
directive 2009/65/CE du Parlement européen et du Con-
seil en ce qui concerne les exigences organisationnelles,
les conflits d’intérêts, la conduite des affaires, la gestion
des risques et le contenu de l’accord entre le dépositaire
et la société de gestion.  (Mémorial A n° 239,
24 décembre 2010; Rect.  Mémorial A n° 253,
14 décembre 2011) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 754

20 décembre 2010. – RÈGLEMENT CSSF N° 10-5 por-
tant transposition de la directive 2010/44/UE de la
Commission du 1er juillet 2010 portant mesures d’exé-
cution de la directive 2009/65/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil en ce qui concerne certaines disposi-
tions relatives aux fusions de fonds, aux structures maî-
tre-nourricier et à la procédure de notification.
(Mém. A n° 239, 24 décembre 2010). . . . . . . . . . . . . . . . . 755

7 février 2013. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL fixant les
conditions et les modalités d’émission d’emprunts par
l’État.  (Mém. A n° 24, 13 février 2013) . . . . . . . . . . . . . . . 755

6 avril 2013. – LOI relative aux titres dématérialisés et
portant modification de:– loi modifiée du 5 avril 1993
relative au secteur financier;– la loi modifiée du
23 décembre 1998 portant création d'une commission
de surveillance du secteur financier;– la loi modifiée du
10 août 1915 concernant les sociétés commerciales;– la
loi modifiée du 3 septembre 1996 concernant la dépos-
session involontaire de titres au porteur;– la loi modi-
fiée du 1er août 2001 concernant la circulation de titres
et d'autres instruments fongibles;– la loi modifiée du
20 décembre 2002 concernant les organismes de place-
ment collectif;– la loi du 17 décembre 2010 concernant
les organismes de placement collectif;– la loi modifiée
du 13 février 2007 relative aux fonds d'investissement
spécialisés;– la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à
la titrisation  (Mém. A n° 71, 15 avril 2013) . . . . . . . . . . . 756

12 juillet 2013. – LOI relative aux gestionnaires de fonds
d’investissement alternatifs et – portant transposition
de la directive 2011/61/UE du Parlement européen et
du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de fonds
d’investissement alternatifs et modifiant les directives
2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règlements
(CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010; – portant mo-
dification: – de la loi modifiée du 17 décembre 2010
concernant les organismes de placement collectif; – de
la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d’in-
vestissement spécialisés; – de la loi modifiée du 15 juin
2004 relative à la société d’investissement en capital à
risque (SICAR); – de la loi modifiée du 13 juillet 2005 re-
lative aux institutions de retraite professionnelle sous
forme de société d’épargne-pension à capital variable
(sepcav) et d’association d’épargnepension (assep); – de
la loi du 13 juillet 2005 concernant les activités et la sur-
veillance des institutions de retraite professionnelle; –
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur fi-

nancier; – de la loi modifiée du 12 novembre 2004 rela-
tive à la lutte contre le blanchiment et contre le finance-
m e n t  d u  t e r ro r i s m e ;  – d e  l a  l o i  m o d i f ié e  d u
23 décembre 1998 portant création d’une commission
de surveillance du secteur financier; – de la loi modifiée
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales;
– de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le
registre de commerce et des sociétés ainsi que la comp-
tabilité et les comptes annuels des entreprises; – du
Code de commerce; – de la loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur le revenu; – de la loi modi-
fiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commer-
cial; – de la loi modifiée d’adaptation fiscale du
16 octobre 1934; – de la loi modifiée du 16 octobre
1934 sur l’évaluation des biens et valeurs; – de la loi mo-
difiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur
ajoutée  (Mém. A n° 119, 15 juillet 2013) . . . . . . . . . . . . . 756

D. Effets de commerce

1. Sources internationales

7 juin 1930. – CONVENTION de Genève destinée à ré-
gler certains conflits de lois en matière de lettres de
change et de billets à ordre, approuvée par la loi du
8 janvier 1962  (Mém. A n° 2, 15 janvier 1962). . . . . . . . 759
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19 mars 1931. – CONVENTION de Genève destinée à ré-
gler certains conflits de lois en matière de chèques, ap-
prouvée par la loi du 14 mars 1968  (Mém. A n° 18,
19 avril 1968). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 761

2. Sources nationales

15 décembre 1962. – TEXTE COORDONNÉ concernant
la lettre de change et le billet à ordre.  (Mém. A n° 74,
31 décembre 1962). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 763
26 février 1987. – TEXTE COORDONNÉ de la loi sur les
chèques, annexée à la Convention de Genève du 19
mars 1931 et approuvée par la loi du 14 mars 1968, telle
qu’elle a été modifiée par la loi du 4 juillet 1968 portant
introduction dans la législation nationale de la loi uni-
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